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; Il y a lieu de croire que si le bey > 
n'accède pas au traité' de garantie | 
q*ui lui est proposé, l'entrée de nos ; 
troupes à Tunis aura été combinée 
de façon à ce que le gouvernement 
puisse faire précéder de cette nou- | 
velïe la déclaration qu'il doit faire I 
aujourd'hui aux Chambres, et dont ' 
la circulaire diplomatique, que nous 
publions plus loin, fait pressentir la j 
teneur. L'opinion publique s'est peu i 
émue de la menacoude ensus oelli • 
faite par notra ambassadeur au sul- ; 

tan, dans le cas où il persisterait à 
vouloir envoyer à la Goulette cinq 
navires dont^quatre cuirassés. Il j 
n'était pas à craindre que la Porte, I 
quelles que fussent ses velléités d'in- j 
tçrvention, passât outre à cette in- j 
jonction. Aussi un télégramme de j 
Y Agent', continentale, qui annonce ! 
qoe le départ de la flotte turque a 
été contremandé a la tuite des ob
servations présentées par M. Tissot, 
présente-t il tous les caractères de 
vraisemblance.Mais d'un autre côté, 
comment expliquer cette tactique 
das Kroumirs qui se dérobent de 
montagne en montagne, de refuge 
en refuge, comme si, par une fuite 
graduée, ils suivaient un plan, qui 
consiste à nous attirer dans la ré
g e n c e ! 

L'expédition de Tunisie nous coû
ts , parait-il, un million par jour, et 
les sceptique» prétendent que mê
me à ce prix-là, on ne peut pas 
trouver de Kroumirs. tl est certain 
que jusqu'ici la campagne fait l'ef
fet de grandes manœuvres, fort uti
ls» d'ailleurs en ce qu'elles ont per
mis de constater avec quelle soli
dité rios jeunes troupes pouvaient 
faire la guerre de montagnes par 
despluiestorrentiel les .Ce résultat 
ne satisfait qu'à demi les feuilles 
officieuses, et en attendant que nous 
soyons à Tunis, elles s'appliquent à 

..prévoir les railleries et à y répon
dre : « On a déployé, dit le National 
un formidable appareil, et la vi-

*if«e»f de-nos adversaires ne répond 
gs*re à nos préparatifs. C'est une 

&«Érprise, et les frondeurs diront 
•TSC quelque apparence de raison 

?|«jfon a tro» dépensé. Mais il ne 
t pas se fier aux apparences. » 

É Temps est plus explicite : 
tues personnes, dans le pu-
cetesaencent à s'étonner de 
i tournure prise par les évé-

• nemenis et à se demander si nos 
t* Soldats, lancés à la poursuite d'un 
- « • • tint tnsagmaire, ne sont pas 

yiçtMtes'd une mystification. 
V II est œr tà ïa qu'il n'y a aucune e-oportion «aire las incidents de 
_ «campagne et le* promesses 
•'ûWrepxïrtû'go enthoiisia-te et 

tanagear. Mais ce n'est i.a.s BUS 
•es / Faeoatagas qu'il faut j iger 
afastpédiCfOM et es-apprècieY la vé-

Parmi les premiers orateurs Ins
crits, nous remarquons les noms 
de MM. Louis Blanc, Edouard Loc-
kroy, Floquet, Clemenceau, Canta-
grel, Alfred ftaquet,Germain Casse, 
Beauquier, Jules Roche.de Heredia, 
Yves Guyot, Sigismond Lacroixx 
Ernest Hamel, A.-S. Morin,Charles 
Fauvety, Auguste Desmoulins. 

On sait que le conseil général de 
la Seine a voté une subvention de 
300 francs pour ce" congrèSj œuvre 
toute privée, au moment mêrrie où 
le conseil municipal de Paris — 
dont tous les membres font partiedu 
conseil général de la Seine — affir
ment chaque jour leur complète 
impartialité en matière de religion, 
et protestent contre l'occupation de 
quelques immeubles communaux 
par des congrégations vouées à l'en
seignement ou au soulagement des 
misères humaines. Il est à peine 
nécessaire de dire qu'un pareil vote 
a soulevé les protestations unani
mes de la minorité conservatrice, et 
qu'il n'a donné lieu à aucune obser
vation de la part de l'administration 
préfectorale dont le moindre souci, 
chacun le sait, est de veiller au bon 
emploi des tinances départementales 
et de s'opposer aux manifestations 
ridicules ou choquantes. Ce qui mé
rite d'être noté, ce sont les observa
tions qu'a provoquées, dans la 
presse républicaine, elle-même, la 

» ritabïe portée et lo but défini 
» qu'elle se proposerait. » Voilà 
qui est sagement parler. Mais si le 
reportage s'est montré trop fantai
siste, les rapports officiels ont bien 
en leur juste part d'excentricité. On 
a Vu comment ils annonçaient la 
prisa d'Abdallah-Ben-Djemel. Un 
détail est admirable. D'après les 
b.u.lletins militaire?, le général Vin-
cendon plaçait lui-même ses ti
railleurs, « les précédant de beau
coup avec tout son état-major. » 
C'est une tactique nouvelles. Les ti
railleurs précédés par l'état-major 
doivent être bien gênés pour tirer. 
Cependant le rapport revient plu
sieurs fois sur ce point : toujours 
l'état-major était en tète, ce qui n'a 
pas empêché les plus grandes pré
cautions dètre toujours prises. 

Quel mélange de mise en scène et 
de naïveté ! 

Il est vrai que le Temps prend soin 
de nous dire qu'il ne s'agit là que 
d'une simple « battue, et que c'est à 
ce simple point de vue qu'il faut en
visager les incidents. Comment 
notre confrère parisien compren
drait-il une guerre ? S'il est dans le 
secret des dieux, il doit savoir que 
l'expédition de Tunisie n'a rien de 
fortuit, et qu'on l'a fait éclore juste 
au moment jugé « opportun. » Nous 
n'en donnerons d'autre preuvequ'un 
fait raconte le Nouttlliste de Rouen. 
La semaine dernière, M. Wadding-
ton racontait à deux personnes,que 
c'était lui-même qui avait reçu, 
lorsqu'il était président du Conseil 
des ministres, la lettre de lord Sa-
lisbury, par laquelle le gouverne
ment anglais nous donnait, en quel
que sorte, carte blanche pour l'oc
cupation de Tunis. Il l'avait com
muniquée à M. Gambetta, qui, après 
l'avoir lue, lui demanda : — «Qu'al
lez-vous en faire ?» — « La montrer 
au président », répondit M. Wad-
dington. — « Gardez-vous en bien ! 
ane expédition de ce genre donne
rait du prestige au ifiaréchal de Mac 
Mahon. Attendons qu'il soit parti 
et nous ferons l'affaire. » 

La lettre ne fut pas communi
quée à l'Elysée, et on ne la connut 
oue récemment, par indiscrétion 
d'un journal anglais. 

Ainsi donc, il y a moins de quatre 
ans déjà, M. Gamoetta prévoyait 
qu'un nouvel acte dé maraudage des 
Kroumirs sur nos frontières nous 
fournirait le prétexte d'une démons
tration armée du côté de Tunis, 
juste au moment où, les traités de 
commerce et l'emprunt de 050 mil
lions aidant, l'Angleterre et l'Italie 
auraient les mains liées l'une par 
l'intérêt, l'autre par le manque d'ar
gent. Il avait prévu également que 
ce succès militaire, heureusement 
exploité, serait en quelque sorte la 
préface des élections générales. 
Voilà qui ôte tout caractère acci
dentel à la « battue » dont parle le 
Temps. 

Une nouvellie interpellation va 
avoir lieu au Sénat italien. Les sé
nateurs Mamiani, Vitelésclii, Pan- r 
taleani. Caracciolo, ont déposé une t l'incident. » Et il ajo 
demande d'interpellation sur la po- ment : « Voilà une 
litique étrangère. Avant hier à la 
Chambre des Députés, M. Branca a 
demandé à interpeller le gouverne
ment sur la cessation des conven
tions commercial es provisoires de 
l'Italie et sur la ligne que le gouver
nement suivra pour la stipulation 
des traités 

Le Dïritlo dément formellement 
des paroles prononcées en public 
contre la France par le vice-consul 
italien à la Gomette. C'est dans 
l'ordre. 

m e s da^*urer , laa téur»1éae notre grande i**> v».esr pppaïetfBê* e t prospères l e » 
colonie algérienne» > d a e a ' a u * i tutres; de v a s t e s i rr igat ions 

Depuis 1830. ifja/eatpav un d e s gouver- f 2 a i " '4m ^»sy* -ôû 1*8. r iv ières a e m a n -
n o m ê n t s qui se. s o n t «uccôdô qui ait ne -

Îrligé ce soin «seeo^oj ; « t le devoir s'en 
mpoee à noue a v e c , u n e év idenèe te l le 

ment irrésifctiei* %ue personne, en Euro
pe, n e c o n t e s t a notra droit de prendre 
toutes les attesares q u e nous p o u v o n s 
juger n é c e s f l n p pQur.aauvagasoer a o t r e 
p o k s e e s i o n J H m â i - * contre « a vo ta ihag j 
l u r b a i e n t eTTMfetHf. ' • 

Les tribus tunis iennes sont pins redou 

iuent pas , .mais où:• el les n e sont p a s 
iie«Tf aRTéna^eee que le» forêts: des 

âsp lo i ta t ions de m i n e s abondantes e n 
Dttteà sortes dtf a ieUM* i tme ctrttarô pér* „ __ 

flftctibrrnéo stir l es Mette»fonda tfet« les { fê»"«iflB*es. d'aa 
Européen» peut vent éf t foet ir dans l a Ré- ! Parce que, petit 
''ânes, ou Messe smr tes1 t erres indigentes; 

~~ ' q a * jsafc l e s 
e t prartkprèes. 

•ans tratte, sans voyageurs et né desservant 
autan centre Important -««Sepie T*nis son 
poto» d'arrivée. 

gg^yavai 
d'uni Etat a u n u » Satoai 

La R é g e n c e de T u n i s en général j r è s 
tables et plus a g u e r r i e s ; e t «n'tre e l les on j f e r tUe . èJ t l» richesse de ! ' • * « £ » J J S T -
dist ingue surtout les Ouchetas , las Prei - I * • » ? • £?*** Î S ? i J 0 i 8 « i a J Ï . ^ i 1 ^ 
chics et les Kroumirs . " ~ --•*'* 

On ne sait pas au juste ce qu'elles peu 
vent compter des combattante , ou, c o m 
me on dit, de fus i l s . 

Mais les opérat ions qui n o u s d e m a n 
dent en ce moment u n e a r m é e de 20,000 
h o m m e s attestent assez les forces de l'en
nemi retranché dans un p a y s à peu près 
inaccess ib le . 

Ainsi , le premier objet de notre espé-* 
dition, c'est la pacification définitive dé 
notre frontière de l 'eït . 

Mais ce ne serait r ien d'y voir rétabl ir 
l'ordre e t le c a l m e s i l'Etat qui n o u s e s t 
l imitrophe restait s-ans ce s se host i le e t 
m e n a ç a n t Nous ne pouvons pas cra indre 
u n e attaque sér ieuse de la part du bey 
dâ Tunis , tant qu'il en est réduit à s e s 
propres forces; ma i s la plus s imple pru
dence nous fait u n e loi de vei l ler a u x 
obsess ions dont il peut être entouré , et 
qui, se lon les c i rcons tances , nous c r é e 
rait en Algér ie de très g r a v e s e m b a r r a s , 
dont le contre coup porterait jusqu'en 
F r a n c e . 

Il nous faut don.ï à t jut prix avo ir 
dans le bey de Tunis un all ié avec qui 
nous puiss ions loya lement nous e n t e n 
dre; il nous f uit avoir un voisin qui n o u s 
rende la s incère b ienve i l lance que uoUs 

dernière incartade du conseil gêné- j aurons pour lui. et qufnVcède pas àTdes 
rai.Cette assemblée dit, le Natwial, A' * "" ^™* * 
s'occupe là de ce qui ne la regarde 
pas ; elle tranche et décide dans des 
questions qui ne sont pas de sa com
pétence ; au lieu d'administrer; elle 
prêche ; au lieu de traiter des 
questions d'instruction, de finances 
ou de voirie, elle fait de la théologie 
et de la métaphysique. Elle se 
montre partiale, j/ntolérante et sec
taire. 

Le XIXe Siècle, dont l'approba
tion est d'ordinaire acquise à avan
ce à toutes les mesures dirigées 
contre le catholicisme, ne se sent 
pas cette fois le courage d'applaudir 
à une décision plus ridicule encore 

uggasti'ons é t r a n g è r e s , c h e r c h a n t à nous 
nuire et à compromettre uotre pu i s sance 
lég i t ime. 

N c m avons mon rô depuis plus de 
quarante ans que ti nous ét ions obl igés , 
p ;ur la sécuri té de la France algérienne* 
de revendiquer d a n s la R é g e n c e uno 
s i tuat ion prépondérante , nous s a v i o n s 
respecter scrupuleusement les intérêts 
des autres n a t i o n s , qui peuvent e n toute 
confianco v ivre e t s e développer à cô té et 
a l'abri des nôtres . Les pu i s sances savent 
bien qua no3 sentiment-- à leur égard n e 
changeront pa*. 

Ju«^u'#, ces-derniers temps, n o u s Pom
m e s dâmeurAs en exeoi iento iritélli;»enfse 
a v e c la gouvcrna.-nfat d e S. A» le B e y 
et, s i parfois nos rapports ava ien t été 
troublés par le r è g l e m e n t de que lques 
indemnités duos à nos- tr ibus lésées , r a c 
cord s'était protnplemcnt rétabli; il s 'était 

d e l à France , tous les dons nature l s dte 
dette contrée peuvent ê t re développés de 
n o u v e a u a v e c toute l 'énergie e t l ' intea-
sitè des méthodes et des prat iques m o 
dernes . 

N o u s pouvons ajouter que , si l a bey 
veut bien s'en fier a nous , l 'adminis tra
tion intérieure de la R é g e n c e Bout r e c e 
voir des amél iorat ions n o n m o i n s n é c e s 
sa ires et n o n m o i n s a s s u r é e s . 

Ce serai t un s e r v i c e incontes tab le et 
re la t ivement a s i e g faci le à lui rendre que 
d'y introduire soit pour la levée des 
impôts , soit pour l a manutent ion d e s 
fonds, soit pour les écr i tures des c o m p t a 
bles , !* régular i té qu'a atte inte la ges t ion 
de n o s finances. 

Ceserai t un serv i ce non moins préc ieux 
que d'améliorer auss i l 'administration de 
la just ice d'après l e s pr inc ipes qu'ont 
adoptés les p u i s s a n c e s pour l a ré forme 
judiciaire e n Egypte . 

Ce n'est pas la F r a n c e seule q u i profi
terait de tous ces progrès que la R é g e n c e 
peut s 'assurer si e l le le veut. 

Ce sont toutes les n a t i o n s c iv i l i sées qui 
en profiteraient ainsi que n o u s ; e t r i en 
n e s'oppose à ce que n o u s fas s ions pour 
la Tunis ie , s a n s conquête et s a n s c o m 
bats , ce que n o u s fa i sons d a n s n o t r e 
A l g é r i e et ne que l 'Angleterre fait d a n s 
l'Inde. 

un avenir plus ou 
ai™, il s» avait la nécessité, pour 
l'opposer aux intérêts finw&cters 
la France.des intérêts différent» 

qù"ôdie"use. « êupposons^dTit-ÏÏ, que f môme consolida à' la suite de cJsdissen- I 
?, j . . lE . r.\* : i«„ ! tnnênts lérferrfi . . . \ l'œuvre du congres fût parmi les 
plus utiles et les plus excellentes ; 
elle n'en serait pas moins de celles 
qu'un conseil municipal n'a pas 
plus à encourager qu'il n'a à les 
décourager. C'est ici la sphère de 
l'initiative privée, et de cette initia
tive seule. Les conseillers généraux 
d j la Seine ont été nommés pour 
s'occuper de nos chemins et de nos 
ruiis, de nos canaux, de nos éco
les, de nos finances ; personne ne 
les a nommés pour s'occuper de 
propagande ou cléricale ou anticlé
ricale. 
• Le Parlement, de son côté, sent 
qu'il est déplorable que l'adminis
tration ait laissé à un membre de 
la droite l'honneur de protester 
contre la proposition de M. de Hé-
rédia. Le rôle passif auquel elle 
?'e~t résignée lui semble à ce point 
humiliant qu'il n'hésite pas à en 
faire « le trait le plus curieux de 

ute malicieuse 
administration 

qui n'aura pas de conflit avec le 
conseil général. » Le langage de 
ces divers journaux prouve que le 
parti radical a, cette fois encore, 
excédé la mesure. En voulant, à 
tout prix, se concilier les sympa
thies d»s forcenés qui ont applaudi 
à l'assassinat de l'archevêque de 
Paris, des jésuites et des domini
cains d'Arcueil, il s'attire les vertes 
remontrances de tout ce que, le 
parti républicain compîe de gens 
sensés. 

tunis ien envers ' n o u s ^ o n T ^ o T a l e m ' e n t i n'aurbnt pas appris que; la'rtau.ÇUon des 
r e , s o u r d e d'abord, puis | d r o U s ^ d ï n i p o r t a n o n _ ? s t ^ t o u t d « b o r d ^ » 

Un congrès anti-clérical Va se réu
nir les 12, 13 et 14 de ce mois au 
Grand-Orient de France. Organisé 
par les soins de l'Union démocra
tique de propagande anticléricale dont 
les présidents d'honneur sont MM. 
Victor Hugo, Garibaldi et Louis 
Blanc, il sera présidé par M. V. 
Schoelcher et aura pour vice-prési
dente Mlle Maria Deraismes. 

Voici, d 'après la Lanterne, la liste 
des principales questions mises à 
l'ordre du jour : Séparation de l'E
glise et de l'Etat. — Organisation 
de-fêtes et solennités laïques. —Des 
moyens pratiques et efficaces d'as
surer l'exécution de nos dernières 
Volontés. — Les libertés de réunion 
et d'association doivent-elles être 
absolues et s'appliquer aux congré
gations religieuses? — L e divorce 
devant l'Eglise. — Des moyens de 
soustraire la femme à l'influence 
cléricale. — L'instruction et l'édu
cation morale et civique dans l'école. 
-f- Organisation du service hospi
talier et de l'assistance laïque. — 
Des meilleurs moyens dé propagan-' 

\ de anticléricale. 

Circulaire de M. Barthélémy ; t-Eiiaira 

. , . „ ^ u a u » 3 UO 
lfpxpa.iition actue l le et des ré su l ta t s que 
n o u s en a t tendons P l u s i e u r s fois déjà , 
le g o u v e r n e m e n t de l a Républ ique a fait 
conna î t re s e s mot i f s et s e s in tent ions ; et 
vous vous s o u v e n e z par t i cu l i èrement des 
déclarat ion? qu'a fa i t e s , du h a u t de l a 
tr ibune n a t i o n a l e , M. l e prés ident du 
Consei l . 

Eiles n e peuvent l a i s s er l e moindre 
dou^e pnr lpur netteté ot par l eur f r a n 
ch i se . Mais n é a n m o i n s , j e dés ire v o u s 
soumettre quelques cons idérat ions , dont 
vous pourrez vous serv ir u t i l ement , d a n s 
vos re lat ions a v e c le g o u v e r n e m e n t a u 
près duqtift! vous êtes accréd i t é . 

La nolit iqus :!e ta F r a n c e d a n s lai ques 
tion de Tun i s n'a j a m a i s é t é insp irée que-
par un seul principe, e t ce principe , qui 
suffit à expl iquer toute notro cunJu to 
depuis un deml-siôel<venVera,la R é g e n c e , 
c'est l 'obligation abso lue où n o u s s o m -

lé^er* 
Mais dernièrement , et par su i t e de 

c a u s e s qu'il serai t trop dél icat de péné
trer, le* d i spos i t ions au g o u v e r n e m e n t 

c h a n g e ; u n e guerre 
de pins on plus mani fes te et audac ieuse , 
s été pvjr*uir io contre toutes les e n t r e - l 
pr i s f s françaises en Ttinis-Bj a v e c u n e ' 
persévérance do m a u v a i s vouloir qtli a 
a m e n é la s i tuat ion au p«int où el le en I 
est urrivoo a'.jourd'hui. 

C'est la le sïïcon i motif d'une expédi - I 
ti-^n, que nous f u s s i o n s voulu pouvoir i 
é v i t e r , ma i s à laqueile nous ont c o u - : 

t . a in t s de m a u v a i s procé.lt'>3, que nous ' 
n 'avons support?-* peut être que trop • 
l o n g t e m p s . j 

Si ndus r- iorts le bey de Tun i s res - ; 
ponsablo • \îr «les reclarnatidns M fon
dées , c'e •. u,ue r.ous a v o n s cons idéré la 
Tunis ie c o m m e un r o y a u m e indépendant. ; 

D a n s IVt*t présent da n o s re la t ions I 
avoc ' a Porte ot tomane, re lat ions d'ami
tié et de s y m p a t h i e s i n c è r j s , n o u s e u s - | 
«ions désiré pouvoir envi^atter la s i t u a - I 
tiua de Tunis sous un autre jour ; ma i s la | 
v rit» e-t irréfutable pour nous , d'après ! 
les précédents que nous a v o n s c i tés . 

Nous pouvoUs môme demander à la 
Porte pourquoi, si le bey d* Tun i s est 
ÏOU Vali . eUe ne l'a pas empéslsé depuis 
deux ans , de se conduire e n v e r s la F r a n c e 
com'i i3 il l'a fait, et pourquoi e l ie n"a p a s 
cherché à prévenir la cr ise actue l le , que , I 
pour notre part ,nous a v o c s si longtemps* ' 
e t s tyô de conjurer. 

Il f.»at que cettn crfs<\ dont nous c i r - i 
coaser iroua les effets autant qu'il dépend 
de n o u s , a b o m i n e a uti traité qui n o u s 
g a r a n t i s s e à la fois contre les i n c u r s i o n s 
dont nos frontières souffrent s a n s c e s s e , 
i t contre les menées dé loya les dont le 
Batdo es t trop souvent l ' ins trument ou le 
centra . 

C a s t l à l e double but de notre expéd i 
tion; et je no cra ins pas de le dire, n o u s 
a v o n s en Europe une approbation g é n é 
ra le , p a r t o u t o u . d e 3 prévent ions s a n s 
fondement n'aveuglent pas tes espri ts . 

Tel le e s t donc, mons ieur , n o t r e att i tude 
e n v e r s la Porte et en Tunis ie . Pour l 'une 
et pour l 'autre, nous s o m m e s ple ins de 
tj i învoil lance; et tout ce 'que noua deman-
Jons au b<\V est de no n o u s être pas h o s 
tile. 

Si la R^g'jnce comprend bien s e s intô-
•ét*, e'do pourra profiter de notre a l l i ance 
iifi.iirnent plus que n o u s n e p o u v o n s 
>rofilpr de In s i enne . Nous p o u v o n s lui 
ipporter tous les bienfai ts do l a c i v i l i s a -
ian dont c o u s j o u i s s o n s . 

Dès 1847, nous é tab l i s s ions chez e l le l e 
et-vice de la poste; e n 1859 et 1801, le s é r 
i e s des té légraphes; en 1877 e t 1878, u n 
.aernin do for do 50 l i eues do l ong de la 

i ront ièro a lgér i enne à T u n i s . 
N o u ' lui c o n s t r u i s o n s e n ce m o m e n t 

d e u x c h e m i n s de fer n o u v e a u x : l'un, qui 
re l i era Tunis :i B izerte , au fjord, de 20 
l ieues de long; l'autre, qui re l i era T u n i s 
à S o u s s a . au Sud. N o u s a l lons procha ine
m e n t c o m m e n c e r l e travai l p l u s difficile 
d'un port i T u n i s m ê m e , qui permet tra 
a u x n a v i r e s d'arriver de l a r a l e e t de la 
Goulet te jusqu'à la capita le . 

D a n s ' J; l ,1r't l e i tun i s i enne , l es fonda 
f rança i s à côte de« fonds a n g l a i s et i t a 
l iens e n t r a n t P°ur p lus dos tro is c i n -
qu ièmes .Le t» . 1 ! l f f r , : n c l j eaqueducd 'Adr ien , 
qui a m e n a i t d e v ° i l u x exce l l en tes à T u u i s . 
a é té r e s tauré \.ar « i ingén ieur f r a n -

Ç aNÔus s o m m e s pro t s . dos que les bons 
• —'-»•» à faire une 

non moins 
* iÔ\les côtes; 

f/^k<«i!r*Ucr b i e n 

LE TRAITÉ DE COMMERCE 
Le Times, parlant des négocia

tions de M. Kennedy, au sujet du 
traité de commerce anglo-français, 
d i t : 

« Nous v o y o n s s 'accentuer de plus e n . 
plus l'opinion que le g o u v e r n e m e n t a n 
g la i s s e r a probablement a m e n é à prendre 
u n e al t i tude plus ré so lue e t à renoncer à 
toute uégoc ia t ion , à m o i n s qu'il ne so i t 
entendu a l ' avance que l e 'houveau tra i té 
dans A n esprit; s e r a plus l i b r e - é c h a n 
g is te que l 'ancien. 

• On comprend que , si feS nat tons é tran
g è r e s ne veulent pas rée l l ement nous s u i 
v r e dans uotre politique l ibre -échang i s t e , 
nous n 'avons r ien à g a g n e r à l a pénib le 
ftNcubration de traités de e o m m e r c e que 
n o u s ù a v o n s a u c u n intérêt réel à c o n 
c lure , tant qu'a les n a t i o n s é t r a n g è r e s 

rapports auront ùtà 
foule d'autres o:mM> 
bienfa i santes : des ut 
das chemins in.irij 

l ' avantage du p a y s qui importe . 11 n'y a i 
pas de ra i son pour conclure des tra i tés 
a v e c e l l es . Il vaut mieux les la i s ser s u i - ! 
vre l eur c h e m i n et fa ire par e l l e s - m ê m e s 
l 'expérience q u e n o u s a v o n s faite des 
inconvén ien t s de ia pol i t ique pro tec t ion
nis te . • 

O n é c r i t d ' a u t r e p a r t d e P a r i s a u 
Diritto q u e M . T i r a r d s e m o n t r e 
t r è s - d é s i r e u x d e l a p r o m p t e o u v e r 
t u r e e t d e l a b o n n e r é u s s i t e d e s n é - i 
g o c i a t i o n s d u n o u v e a u t r a i t é d e c o l ï i - ' 
m e r c e f r a n c o - i t a l i e n . \ 

TRIPOTAGES ET TBlPOTEURS 
On lit d a n s 11 Comédie politique : 
Le 12 mars 1*77, un Projet de loi relatif à la 

déclaration d'utilité publique et à la concession 
de divers chemins de fer EN ALQBRIB 'c'était 
l'intitulé inscrit en tète de toutes les pièces 
du projet) était soumis S l'approbation du Par
lement. 

Ce même jour, 12 mars, il était voté d'urgen
ce, sans discussion aucune, par la Chambre 

Le 24 du même mois, l'exposé des motifs 
de ce projet de loi était distribué aux membres 
du Sénat, lo matiu, à domicile. Le même Jour, 
h l'ouverture de la séance, le rapport était 
distribué, et le gouvernement demandait l'ur
gence. Un sénateur républicain d'Eur-et-Loir, 
ii. Labiche, montait a la tribune et s'opposait 
é l'urgence, mais sa parole était bâchée h 
chaque instant par les interruptions de la gau
che, criant : Aux volxt Aux voixl et finale
ment le projet était voté avant la fin de la 
séance. 

En sorte que, dans le délai de douze jours, 
ce projet de oi avait subi toutes les épreu
ves législatives et avait été déclaré loi de 
'Etat. 

Cette procédure anormale fit à cette époque, 
on se le rappelle, l'objet d'une interpellation 
énergique de M. des Rotours, député du Nord, 
qui révéla les agissements des spéculateurs 
officiels et autres engagés dans cette affaire. 

Or, veut-on savoir ce qu'il j avait dans cette 
oi, votée en quelque sorte a la vapeur, pour 

la déclaration d'utilité publique et la conces
sion de divers chemins de fer BN ALGÉRIR t 

Il y avait la concession a la Compagnie de 
Boue à Guelma d'une 'igné de chemin de fer, 
celle de la vallée de la Uedierdah, ayant au 
développement de 220 kilomètres et située tout 
entière sur territoire tunisien. 

C'était déjà quelque chose d'assez anormal 
qu'un projet de loi français concédant une li
gne de chemin de fer *ur territoire étranger. 
Voit-on d'Ici la Prusse, par exemple, char
geant une Compagnie allemande de construire 
un chemin de fer a travers la France et don
nant la concession d'un pareil chemin de fer ! 

Et pourtant, dans la loi du 24 mars 1877, il 
y avait quelque chose de plus fort encore ; 

En vertu de cette décision, le gouvernement 
se constituait l'associé de la Compagnie de 
Bone a Guelma pour 11 construction et l'ex
ploitation des 220 kilomètres do chemin de fer 
sur ter' itoire tunisien, car non-seulement il 
accordait a cette compagnie une garantie d'in
térêt au taux énorme de 6 Or», mais encore il 
lui assurait un revenu kilométrique net de 
10.122 francs. 

Tant.au point de vue liaancier qu'au point 
de vue internaiiona^c'étalt absolument mons -
trueux. 

Monstrueux au point de vue liaancier : 
Parce que (6 0|0) surpassait de 2 0\0 le taux 

oadiuaire de garantie (4 0(i ) ; 
Parce que, d'autre part, assurer un revenu 

kilométrique ot de 10,122 francs »u chemin de 
frr de la vallée do l i Medjerdah, c'était suppo
ser des éléments do trafic bieu. supérieurs à 
ceux de nos lignes secondaires de Franc* à 
une ligne tracée dans une vallée quasi-déserte, 

_ T ahi flnariciérem en t 
sentiV s'éveiller en lct 

S ^ f e ^ s p w t lanpeut ^ o ^ ù n e lutta 
dépidranej si 1 aavenmra est dé taillé a se 

Parce qa'enna, potuUa Régence de Tunis se 

motos praehaiE 
ainsi dire, d'ei 
garantis par la . . 
garantie par d'astres nationalités. 

L'origine de laauerre actuelle, c'est le projet 
delol voté, en f877, par fe Parlement français 
et ODttcédant S ane Compagnie française la 
construction d'un chemin de fer sur territoire 
tunisien,c'est — le désir d'arrondir les budgets 
de la Compagnie dé Boue' i Guelma, qui en 
avaient, dit-on, an pressant besoin. 

Et pourquoi tient-on tant é arrondir ces bud
gets? 

Peur une raison bien simple : 
C'est que les principaux actionnaires de I» 

Compagnie de Bone à Guelma sont des mem
bres du Parlament français ou de* familier» 
de Palais-Bourbon et d'autres palais. -

Le ministre qui rédigea l'exposé des motifs 
de la désastreuse loi de 1877 et la fit voter 
d'urgence à la Ctembre et au Sénat,n'est autre 
que le citoyen Christophle, alors ministre des 
travaux publics, aujourd'hui gouverneur d a 
Crédit foncier. 

Le rapporteur du même projet de loi à fa 
Chambre fut le citoyen Sadi-Carnot, aujour
d'hui ministre des travaux publics. 

L'ingénieur en shef de la Compagnie de Bone* 
à Guelma est un sénateur républicain, le citoyen 
Kranu, et parmi les ingénieurs divisionnaire» 
de la même Compagnie se trouve — pour ne 

Barler que de celui-là — un autre républicain, 
) citoyen Daportal flls. 
Ça ce moment. -~ tons les journaux l'ont 

annoncé — le citoyen Léon Renault, député 
républicain, est chargé par le gouvernement 
français d'an* mission qui a eu pour premier» 
étape l'Espagne, pour se continuer au bfavoc. 

Suis passer par l'Algérie et aller Unir à Tuais , 
T uni» oà d'autres vont jusqu'à assurer que 

le citoyen Léon, Renault doit rester en qualité 
de conseiller du bey après la proclamation du 
protectorat de la France sur la Tunisie. 

Et ledit Léon Renault se trouve être précisé
ment le mandataire de la Société marseillaise 
et le délégué que cette Société envoya, 11 y a 
deux mois, à Tunis pour y négocier la création 
d'un Crédit foncier (d'un Gréait foncier dan» 
un pays' où il n'y a ni cadastres, ni reeistre» 
hypothécaires.) 

Qq'oa n'oublie pas la colère du citoyen Gam
betta lorsque le député bonapartiste Lenglé 
vint parler en pleins tribune deSe Jecker de la 
Tunisie. » Sous cette sainte fureur on devinait 
que l'ex-tripoteur de Tours et de Bordeaux 
s'était senti bien atteint par une personnalité. 

Qu'on se rappelle enfin les rugissements de 
toute la gauche de. la Chambre a cette compa
raison du député Lenglé... On eût dit, vrai
ment qu'jl venait d'appliquer sur l'épaule de 
tous ces braves gens le fer rouge à 1 aide du
quel le bourreau enregistrait autrefois l'infa
mie et le'crime en caractères inef^jcables t 

Qu'on scrute et qu'on analyse tout cela, et 
on comprendra les vrais motifs de la guerre 
actuelle. 

m m u n i . * * • i-. m. J—»»~ 

La montagne de Sidi-Abdallah 
était,à entendre les feuilles officieu
ses, « l'objectif de toute la campa-" 
gne;» c'était là qu'on comptait enfin 
atteindre les Kroumirs, et tous les 
mouvements, nous dit-on, avaient 
été combinés pour les cerner sur ce 
point et en finir avec eux. Or, nous 
voyons bien qu'après des marches 
longues et pénibles, nos troupes 
sont parvenues au sommet de la 
montagne en question. Seulement, 
elles nry on* plus trouvé un seul 
Kroumir, ou, du moins, pour être 
pleinement exact, elles n'en ont 
trouvé qu'un qui paraît être quel
que chose comme le custode de la 
mosquée fameuse élevée sur cette 
hauteur. Les troupes ont dû s'en 
retourner comme elles étaient ve
nues. En présence de l'issue de cet
te tentative, le lengage des feuilles 
ministérielles qui parlent de « mou
vement décisif, » de « couronne
ment de la campagne, » de « grand 
siuccès, » risque de paraître un peu 
ridicule. Le générai Forgemol est 
plus vrai et plus modeste, et l'on 
remarque avec quel soin, dans sa 
dépêche au ministre de la guerre , il 
réduit l'ascension de Sidi-Abdallah 
aux proportions d'une simple « re
connaissance ; » il ajoute que cette 
reconnaissance a été poussée jusqu'à 
« un passage très-difficile » qu'on 
a trouvé solidement occupé par l'en
nemi et qu'on n'était pas en mesure 
de forcer. 

Ainsi les Kroumirs , persistant 
dans une taetique qu'on dirait re
nouvelée de la campagne de Rus
sie et qui est facilitée par la nature 
du terrain, se Sont, une fois de plus, 
dérobés et se sont retirés dans quel
que autre coin de leurs montagnes, 
probablement vers le Nord-Est. 
Force nous est de recommencer à 
nouveau cette poursuite fatigante 
Contre un ennemi insaisissable, et 
vraiment il n'y a pas de raison pour 
que ce jeu de cache-cache ne se 
perpétue pas indéfiniment, et pour 
que notre armée de 40,000 hommes 
ne perde pas encore plusieurs se- /, 
maines avant d'avoir rejoint un 
second Kroumir. La RepuMiqv* 
française, si optimiste qu'elle soit 

Car situation, constate que nos ad-
ersaires a se sont dirigés malheu-

» sèment vers une partie de leur 
» territoire qui nous est encore 
t> r icins connue que celle où nous 
t> avons opéré jusqu'ici et où les voies 

»' 
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